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Les processus de dissolution et de
liquidation des entreprises : un guide complet
Fiche pratique publié le 13/04/2023, vu 2237 fois, Auteur : Blog de Le Bouard Avocats Versailles

Dissolution et liquidation des entreprises : un guide approfondi sur les causes, procédures
et conséquences pour les dirigeants et les associés.

La dissolution et la liquidation des entreprises sont des étapes cruciales et souvent mal comprises
dans la vie d'une société. Dans cet article, nous aborderons en détail les causes, les procédures
et les conséquences liées à ces deux processus pour aider les entrepreneurs et les dirigeants
d'entreprise à mieux comprendre et à anticiper ces situations.

Le Bouard Avocats, un cabinet d'experts en droit des affaires, vous accompagne et vous conseille 
tout au long du processus de dissolution et de liquidation de votre entreprise, afin d'assurer la 
conformité aux réglementations et de protéger vos intérêts.

I. Qu'est-ce qu'une dissolution de société ?

La dissolution d'une société est l'acte juridique qui met fin à la personnalité morale de l'entreprise.
Elle résulte généralement de la décision des associés, de l'expiration de la durée de vie de
l'entreprise, d'une impossibilité à poursuivre l'activité ou d'autres raisons légales telles qu'une
décision judiciaire. Lors de la dissolution, les associés ou les actionnaires prennent une décision
collective pour mettre fin à l'existence juridique de l'entreprise. Une fois la décision prise, la société
entre dans une phase de liquidation.

II. Qu'est-ce qu'une liquidation de société ?

La liquidation d'une société est le processus de règlement des dettes et de répartition des actifs de
l'entreprise dissoute. Elle intervient généralement après la dissolution et permet de clôturer
définitivement les affaires de l'entreprise. Le processus de liquidation est supervisé par un
liquidateur, qui peut être un membre de la société, un professionnel externe, ou un mandataire
judiciaire en cas de liquidation judiciaire. Le liquidateur est chargé de réaliser l'inventaire des actifs
et passifs de l'entreprise, de vendre les actifs, de payer les créanciers et, si possible, de distribuer
le solde restant entre les associés ou actionnaires.

III. Quelle différence entre liquidation et dissolution ?
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Bien que liés, la dissolution et la liquidation sont deux processus distincts. La dissolution est la
première étape, marquant la fin de la personnalité juridique de l'entreprise. La liquidation, quant à
elle, est la phase de traitement des obligations financières et de partage des actifs restants après
la dissolution. La dissolution constitue donc la décision de mettre fin à l'entreprise, tandis que la
liquidation est le processus pratique de clôture des affaires.

IV. Les conséquences de la dissolution et de la liquidation

La dissolution et la liquidation d'une société peuvent avoir des conséquences importantes pour les
associés, les actionnaires, les dirigeants, les employés et les créanciers. Parmi les principales
conséquences, on peut citer :

a. La perte d'investissement : Les associés ou actionnaires peuvent perdre tout ou partie de leur
investissement initial en fonction de l'issue de la liquidation. Si l'entreprise est fortement endettée
et que la vente des actifs ne permet pas de rembourser tous les créanciers, les associés ne
récupéreront pas leur mise.

b. La responsabilité des dettes : Dans certaines circonstances, les dirigeants et les associés
peuvent être tenus responsables des dettes de l'entreprise si la liquidation révèle des irrégularités
ou des fautes de gestion. Ils pourraient être tenus de contribuer personnellement au paiement des
dettes restantes de l'entreprise.

c. Les conséquences sur l'emploi : La dissolution et la liquidation d'une entreprise entraînent
généralement la perte d'emploi pour les salariés. Les employés peuvent bénéficier d'une
indemnité de licenciement et ont le droit de déclarer leurs créances salariales auprès du
liquidateur.

d. Les conséquences fiscales : La dissolution et la liquidation d'une entreprise peuvent engendrer
des conséquences fiscales pour les associés, les actionnaires et les dirigeants. Par exemple, la
vente des actifs de l'entreprise peut entraîner des plus-values imposables. De plus, si des dettes
fiscales sont découvertes pendant la liquidation, les responsables peuvent être tenus de les payer.

e. Les conséquences sur la réputation : La dissolution et la liquidation d'une entreprise peuvent
avoir un impact négatif sur la réputation des dirigeants et des associés, notamment s'il y a eu des
fautes de gestion, des comportements illégaux ou des problèmes financiers importants.

V. Les raisons menant à la dissolution et à la liquidation :

Plusieurs facteurs peuvent conduire à la dissolution et à la liquidation d'une entreprise. Parmi les
causes les plus courantes figurent :

a. La décision des associés : Les associés peuvent décider de dissoudre l'entreprise en raison de
désaccords internes, de la non-rentabilité de l'entreprise ou d'autres raisons stratégiques.

b. L'expiration de la durée de vie de l'entreprise : Si une entreprise a été créée pour une durée
déterminée, elle devra être dissoute à la fin de cette période.
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c. L'insolvabilité : Si une entreprise est incapable de payer ses dettes ou de respecter ses
obligations financières, elle peut être dissoute et liquidée.

d. L'atteinte du but de la société : Si une entreprise atteint son objectif initial, les associés peuvent
décider de dissoudre la société.

e. La dissolution judiciaire : Dans certains cas, un tribunal peut décider de dissoudre une
entreprise en raison de comportements illégaux ou de fautes de gestion graves.

VI. La procédure de dissolution :

La dissolution d'une entreprise implique plusieurs étapes, qui varient en fonction de la forme
juridique de la société et des circonstances entourant la dissolution.

a. La décision de dissoudre l'entreprise : Les associés ou les dirigeants doivent prendre la
décision de dissoudre l'entreprise, généralement lors d'une assemblée générale extraordinaire. La
majorité requise pour cette décision dépend de la forme juridique de l'entreprise et des statuts.

b. La nomination d'un liquidateur : Un liquidateur est nommé pour superviser la clôture des
opérations et la vente des actifs de l'entreprise. Le liquidateur peut être un associé, un dirigeant,
un professionnel externe, ou un mandataire judiciaire en cas de liquidation judiciaire.

c. L'accomplissement des formalités légales : Une fois la décision de dissolution prise, il est
nécessaire d'accomplir certaines formalités auprès des organismes compétents, tels que le greffe
du tribunal de commerce et les services fiscaux. Cela inclut notamment la publication de la
dissolution dans un journal d'annonces légales et la modification des statuts de l'entreprise.

d. Le règlement des créances : Le liquidateur doit dresser un état des créances de la société et en
informer les créanciers. Les créanciers disposent alors d'un délai pour déclarer leurs créances
auprès du liquidateur.

VII. Le processus de liquidation :

La liquidation d'une entreprise comprend plusieurs phases :

a. L'inventaire des actifs et passifs : Le liquidateur réalise un inventaire complet des actifs et
passifs de la société. Cela inclut les biens immobiliers, les équipements, les stocks, les créances,
les dettes et toutes les autres obligations financières.

b. La vente des actifs : Le liquidateur procède à la vente des actifs de l'entreprise, soit par une
vente aux enchères, une vente de gré à gré ou toute autre méthode appropriée. Les fonds
obtenus servent à rembourser les créanciers.

c. Le paiement des créanciers : Les créanciers sont remboursés par ordre de priorité, en fonction
des règles légales en vigueur. Les créanciers privilégiés, tels que les salariés et les organismes
sociaux, sont généralement remboursés en premier, suivis des créanciers chirographaires (ceux
qui ne disposent pas de sûretés ou de garanties).

d. La distribution du solde restant : Si, après le remboursement de tous les créanciers, il reste un
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solde, celui-ci est distribué entre les associés en fonction de leurs parts dans le capital social de
l'entreprise.

e. La clôture de la liquidation : Une fois la liquidation terminée, le liquidateur doit établir un compte
rendu de clôture et convoquer une assemblée générale pour approuver la fin de la liquidation. Les
associés votent alors sur la décharge du liquidateur, qui atteste qu'il a accompli toutes ses
obligations.

f. Les formalités de radiation : Après l'approbation de la clôture de la liquidation par l'assemblée
générale, le liquidateur doit effectuer les formalités de radiation auprès des organismes
compétents, tels que le greffe du tribunal de commerce. La société est alors radiée du registre du
commerce et des sociétés et cesse d'exister juridiquement.

VIII. Les conséquences pour les dirigeants et les associés :

La dissolution et la liquidation d'une entreprise peuvent avoir des répercussions sur les dirigeants
et les associés. Parmi les conséquences possibles, on peut citer :

a. La responsabilité des dettes : Les dirigeants et les associés peuvent être tenus responsables
des dettes de l'entreprise si la liquidation révèle des irrégularités ou des fautes de gestion. Dans
certains cas, leurs biens personnels pourraient être utilisés pour rembourser les dettes de
l'entreprise.

b. La perte d'investissement : Les associés peuvent perdre tout ou partie de leur investissement
initial en fonction de l'issue de la liquidation. Si l'entreprise est fortement endettée et que la vente
des actifs ne permet pas de rembourser tous les créanciers, les associés ne récupéreront pas leur
mise.

c. Les conséquences fiscales : Les dirigeants et les associés peuvent être redevables d'impôts liés
à la dissolution et à la liquidation de l'entreprise, tels que l'impôt sur les plus-values réalisées lors
de la vente des actifs.

d. Les conséquences sur la réputation : La dissolution et la liquidation d'une entreprise peuvent
nuire à la réputation des dirigeants et des associés, notamment s'il y a eu des fautes de gestion ou
des comportements illégaux.

IX. Comment minimiser les conséquences négatives de la
dissolution et de la liquidation ?

Pour minimiser les conséquences négatives de la dissolution et de la liquidation, les dirigeants et
les associés doivent prendre certaines précautions :

a. Planification et anticipation : Il est crucial d'anticiper les difficultés financières et de mettre en
place un plan d'action pour tenter de redresser l'entreprise. Si la dissolution et la liquidation
deviennent inévitables, une planification rigoureuse facilitera le processus et limitera les risques
pour les parties prenantes.

b. Communication et transparence : Une communication ouverte et transparente avec les
employés, les créanciers et les autres parties prenantes est essentielle. En informant toutes les
parties concernées des démarches entreprises et des décisions prises, il est possible de
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minimiser les malentendus et de préserver la réputation de l'entreprise et de ses dirigeants.

c. Respect des procédures légales : Le respect des procédures légales lors de la dissolution et de
la liquidation est essentiel pour éviter les problèmes juridiques et les responsabilités potentielles. Il
est fortement recommandé de consulter un avocat ou un expert-comptable pour s'assurer que
toutes les étapes sont correctement suivies.
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